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LA MONTAGNE. TERRAIN 
D'ESSAI DES POLITIQUES 
AGRO·E NVIRONNEMENTALES 
LUC Thiébaut 
Pour un observateur qui analyse les politiques d'environnement con­
cernant l'agriculture au niveau national, le rôle des politiques visant la 
montagne apparaît comme précurseur, à des périodes variées . Les me­
sures prises dans les régions de montagne annoncent des politiques qui 
vont concerner d'autres régions et illustrent les ambiguïtés et le carac­
tère conjoncturel de ces politiques . Elles portent à la fois sur la limita­
tion de l'activité agricole au nom de son impact sur le milieu et sur 
l'encouragement à cette même activité au titre de son rôle d'entretien. 
Nous examinerons quelques faits significatifs de ce dernier aspect après 
l'avoir situé par rapport aux particularités que la montagne imprime à 
l'agriculture et à l'environnement. 
MONTAGNE, AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT 
La montagne c'est un pan entier de la fresque par laquelle nos socié­
tés, urbaines, se représentent l'agriculture, son mode de vie (pastoral) 
et ses produits . Il n'est que de voir les débats et les conséquences de la 
protection de l'appellation '' montagne » pour les denrées alimentaires . 
C'est aussi une des images de la nature ; en posant la question : « La 
nature, qu'est-ce que cela évoque d'abord pour vous ? >> 10 % des per­
sonnes répondaient « la montagne >> à un sondage BVA de 1 985 ( 1 ) .  
Mais la montagne imprime aussi bien à l'agriculture qui l'utilise 
qu'à la nature qu'elle offre et à l'environnement qu'il faut y gérer, des 
caractéristiques spécifiques . Les zones de montagne sont souvent déli­
mitées sur des critères orographiques donc physiquement structurels. 
Laltitude q'Ni intègre plusieurs facteurs représente globalement une 
contrainte pour la production agricole qui justifie des indemnités com­
pensatoires à partir de 700 rn (Directive 75/268) . C'est aussi une con­
trainte pour une gestion des déjections respectant la qualité de l'eau. 
C'est au contraire un facteur d'enrichissement spécifique pour la 
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biodiversité (R. Barbault, 1 993) et, évidemment, un atout pour le tou­
risme d'hiver. 
La pente est le deuxième critère de classement en << zone de mon­
tagne > >  donc << défavorisée > >  du point de vue de la production. Il s'agit 
alors d'une contrainte agricole compensée. Mais parfois cette con­
trainte agricole se double d'une exclusion d'aide : ainsi la plantation 
de taillis à courte révolution, par exemple, n'est aidée que pour des 
pentes inférieures à un certain seuil . La pente est souvent une res­
source récréative : qualité du paysage, rivières à truites, domaine skiable 
et sa capacité d'accueil (Thiébaut, 1 992) . Du point de vue des pollu­
tions agricoles, la pente est parfois présentée comme un atout per­
mettant de << drainer rapidement les matières synthétiques et les 
déjections > >  (INREA, 1 995 )  ou au contraire une contrainte pour 
l'épandage d'effluents polluants . 
La pente constitue donc un bon exemple de facteur du milieu qui 
interfère de manière variée sur les usages de ce milieu : ressource ré­
créative, elle est handicap pour l 'agriculture. Mais ce handicap physi­
que peut entraîner soit un handicap administratif (exclusion d'aide) , 
soit une opportunité (indemnité compensatoire) . La compensation 
de handicap agricole est d'ailleurs parfois justifiée par l'entretien qu'as­
sure cette activité de la ressource récréative (ouverture de l'espace) . 
Pente et altitude ont donc des conséquences contradictoires pour 
l'agriculture et pour les utilisations non productives de la nature mais 
ce sont des composantes du milieu invulnérables à l'action de l'homme. 
Ce n'est pas le cas pour la faune sauvage de montagne (Thiébaut, 1 993) 
ni comme nous allons le voir, pour le sol et le couvert végétal, autant de 
compartiments de l'environnement à propos desquels l'agriculture est 
soit dénoncée soit appelée à la rescousse. 
Au XIXE SIÈCLE : PROTÉGER LA MONTAGNE CONTRE L'ÉLEVAGE 
Célevage a été longtemps une activité présente sur l'ensemble du 
territoire, depuis la ville j usqu'à la forêt. Mais depuis des siècles, il y 
est  taxé ,  régl ementé  o u  i n te rd i t  p o u r  des  ra i s o n s  de  typ e 
environnemental (Thiébaut, 1 994) . Ainsi le pulvérage en Dauphiné 
et Provence était au Moyen-Age un péage censé « internaliser » une 
partie de l' inconvénient lié à l'émission de poussière par les trou­
peaux transhumants . La désignation de l'élevage comme polluant l'at­
mosphère ne date donc pas de la découverte de l'effet de serre du 
méthane entérique ! Au XIXe siècle, époque du maximum de popu­
lation rurale et donc de pression pastorale, la lutte contre l'érosion 
par l'animal domestique prend des formes aiguës dans les montagnes 
méditerranéennes . Elle amène les préfets du début du XIX< s. à limi-
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ter à un ou deux le nombre de chèvres par famille en Ariège (Cheva­
lier, 1 953 cité par Spindler, 1 99 1 ) ,  à une par famille en Basses-Alpes. 
Ces mesures drastiques sont contestées puis amendées mais ont con­
tribué à la régression de la chèvre montagnarde : dans ce dernier dé­
partement, ses effectifs ont été amputés des deux tiers en un siècle et 
demi (Hubert, 1 988 ) . Cette limitation de l'élevage y compris bovin 
sera un des piliers , à la fin du XJXe s . ,  des lois sur la Restauration des 
Terrains en Montagne encore en vigueur aujourd'hui, même si leur 
application ne vise plus à limiter le nombre de têtes de bétail .  
AUJOURD'HUI, SOUTENIR UN ÉLEVAGE QUI « PROTÉGERAIT >> 
LA MONTAGNE ? 
La montagne est le lieu sur lequel on observe le plus précisément les 
hésitations de la profession agricole et du Ministère de l 'Agriculture 
quant aux fonctions non productives (Thiébaut, 1 996) de l' agricul­
ture. Il s'agit d'afficher une << triple fonction de protection active des pay­
sages, de production et de maintien de la vie sociale » (résolution du congrès 
de la FNSEA, 1 984) pour mieux se distancier de l'une d'entre elles : 
<< La montagne ne doit pas se voir assigner uniquement une fonction déco­
rative et d'entretien des équilibres naturels pour la seule satisjàction des 
citadinf2) << (résolution des congrès de la FNSEA, 1 988 et 1 990) . 
Ces fonctions revendiquées ou récusées et les différentes deman­
des qui s'adresse à l'agriculture en général, à l'agriculture montagnarde 
en particulier se traduisent par des politiques complexes à défaut d'être 
globales. Cette complexité laisse la place à des interprétations diver­
ses qui servent de faire valoir à leurs auteurs mais ne facilitent pas la 
transparence des obj ectifs et l'évaluation des politiques . 
La loi pastorale française du 3 j anvier 1 972 concernait << les régions 
d'économie montagnarde où le maintien d'activités agricoles à prédomi­
nance pastorale est ( . .) de nature à contribuer à la protection du milieu 
naturel et des sols ainsi qu'à la sauvegarde de la vie sociale >> . C'était 
l 'époque ou l 'on parlait beaucoup d'avalanches facilitées par des her­
bes trop hautes qui se coucheraient pour laisser glisser la neige . D'où 
l ' intérêt proclamé de la tonte par le bétail pour obtenir un < <  tapis­
brosse >> qui retienne les éléments susceptibles de dévaler. C'est ce qui 
a amené à désigner comme << prime à la vache tondeuse >> , l' indem­
nité spéciale montagne >> de la directive 75/268/CEE. Cette désigna­
tion ne correspond pas à l 'étendue du problème : 600 communes 
métropolitaines sont soumises à des risques d'avalanche (enquête 
DRM auprès des préfectures , 1 988)  alors que la zone de montagne 
concerne 6 1 28 communes (INERM, 1 994) 
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En fait, l' indemnité spéciale montagne a pour objectif essentiel de 
compenser des handicaps dans un double but d'équité (« indemnité 
compensatoire » d'injustice sociale ?) et d'aménagement du territoire. 
On pourrait aussi bien la qualifier (Larrère et de La Soudière, 1 985 )  
de « prime de  résidence en montagne >> . Ces obj ectifs sont suffisam­
ment légitimes pour ne pas laisser penser que la mesure correspon­
dante en poursuit d'autres ; on peut toujours proclamer comme un 
anc ien D i recteur  de l ' E s p ace  Rura l  e t  de  la Forê t  que : 
« 1 700 000 000 F d'indemnités spéciales montagne pour permettre 
à des vaches de tondre 4 %  du territoire, c'est quand même un sacré 
effort pour maintenir des pratiques qu'on peut qualifier de tradition­
nelles » (au colloque COLINE, 1 989)  ou annoncer « 2 milliards de F 
au budget du Ministère de l'Agriculture pour l'Environnement » (Agra 
France, 1 4 . 1 . 1 989) . Mais il ne faut pas perdre de vue que les Indem­
nités Compensatoires de Handicaps Naturels ne sont pas condition­
nées par des clauses en faveur de l 'environnement et peuvent bénéficier 
à des systèmes de production assez intensifs sans action favorable sur 
le couvert végétal . 
eENVIRONNEMENT ESCAMOTÉ ? 
Est il déplacé de rapprocher cette confusion des genres du mythe 
agrarien ? «Un champ qui tombe en friche, c'est une portion de la 
France qui meurt. Une j achère de nouveau emblavée, c'est une por­
tion de la France qui renaît » proclamait Pétain en j uin 1 940 .  
Aujourd'hui l a  gestion de  l 'environnement naturel est une des de­
mandes adressées par la société aux pouvoirs publics . :CUnion Euro­
péenne y répond par des politiques spécialisées qui ont le mérite de 
leur lisibilité. :Cenvironnement ne représente pas un obj èctif plus lé­
gitime que l'aménagement du territoire ou le revenu des agriculteurs 
mais il est regrettable que les mesures prévues à son titre soient dé­
tournées vers d'auri-es objectifs ,  même légitimes encore une fois .  Ce 
« détournement » de la politique communautaire par la France s'est 
produit à plusieurs reprises . 
En 1 975 ,  la directive 75/268 citée ci-dessus assimilait (dans le pa­
ragraphe 5 de l'article 3) aux zones défavorisées certaines « zones de 
faible superficie affectées de handicaps spécifiques et dans lesquelles le 
maintien de l'activité agricole, soumise - le cas échéant - à certaines con­
ditions particulières, est nécessaire afin d'assurer la conservation de l'en­
vironnement, l 'entretien de l 'espace naturel ou pour des motifi de 
protection côtière » .  Pour la France, le texte (77 . 1 78)  ne parle plus que 
de « contraintes relatives à l'entretien de l'espace naturel, à la vocation 
touristique et au caractère insulaire » .  
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A la fin des années 1 980 ,  le Ministère de l 'Agriculture cherche à 
utiliser prioritairement l 'article 1 9  (du règlement 797/85)  à des fins 
de maintien des agriculteurs sans clauses environnementales autre 
que la « lutte contre la déprise » .  
Depuis 1 992 ,  la France réserve une part importante du budget 
agri-environnemental à la prime au maintien des systèmes d'élevage 
extensifs dite « prime à l'herbe » .  Or, note la Revue de Droit Rural 
(avril 1 993 ,  p .45)  ce << dispositif est orienté vers la satisfaction des be­
soins de l'agriculture plutôt que vers la protection de l'environnement. 
L'instauration d'un plafond de superficie (1 00 ha) ( . .  ). , la distinction 
entre les pluriactifs <<fortunés » et ceux qui le sont moins, démontrent 
que l'aide à principalement vocation à constituer un complèment de re­
venus ( . .) Le résultat sera que dans un secteur homogène (zones humi­
des), les exploitants seront soumis à un régime distinct selon leur situation 
projèssionnelle et la contenance de leurs fonds, ce qui pourrait entraîner 
une diversité de comportements peu propice à assurer une défènse efficace 
de la nature et une gestion rationnelle de l'espace >> . Monsieur Geffray, 
éleveur de moutons, président de la commission agricole du syndicat 
d'aménagement du Diois, interrogé par Campagne à la Page, (mai­
j uillet 1 994) regrette l 'absence de contracrualisation dans le << cas de 
la prime à l'herbe, considérée un peu par nous comme une aumône pour 
compléter notre revenu d'éleveur >> .  
CONCLUSION 
En montagne comme ailleurs, l'agriculture est sollicitée à plusieurs 
titres en dehors de la production de denrées . Ces demandes peuvent 
être, selon les points de vue, plus urgentes er/ou plus légitimes que la 
protection de l'environnement. A ce titre, à l'heure où les Britanniques 
à travers la << cross-compliance >> , introduisent l' idée de condirionnalité 
environnementale, certaines organisations paysannes plaident pour y 
adjoindre une << condirionnaliré vis à vis de l'emploi >>3 .  La proposition 
mérite d'être examinée. Elle aurait au moins pour mérite de doser (er 
d'exposer au débat social) , dans les aides publiques à l'agriculture, le 
poids respectif des différentes préoccupations sociales qui les 
j usrifient . . .  mais qui ne s 'y retrouvent pas toujours ! 
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